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 Motivations 

Grâce à ce document, le fonctionnement du Canal des Plaintes et du Système 

d'Information Interne est créé et caractérisé, respectant ainsi les exigences légales de la 

Loi nº 2022-401 du 21 mars 2022 pour améliorer la protection des lanceurs d'alerte. 

Ainsi, le Canal des Plaintesde Salaison Ogier sera l'outil qui facilitera la réception et la 

communication des informations, établira la procédure à suivre pour leur gestion et, le 

cas échéant, l'imposition de sanctions ou la communication à l'autorité compétente. 

 Champ d’application matériel 

Grâce au canal de dénonciation, des irrégularités peuvent être signalées dans les domaines 

suivants : 

I. Concours publics : Infractions dans l'attribution de concessions ou de contrats 

accordés par l'administration publique. Également des irrégularités dans son 

respect. 

II. Blanchiment d'argent et terrorisme : actions visant à dissimuler ou à transférer des 

actifs pour éviter des responsabilités juridiques, des obligations fiscales ou 

financer le terrorisme. 

III. Chaîne Logistique et Transport : Transgression des normes de sécurité des 

produits commercialisés et de leur transport. 

IV. Législation alimentaire et protection des consommateurs : Violation des 

réglementations relatives aux denrées alimentaires, aux aliments pour animaux, à 

la santé et au bien-être des animaux. Également sur les prix, les pratiques 

commerciales et la santé publique.  

V. Environnement : Violation des réglementations environnementales et climatiques, 

développement durable, gestion des déchets, pollution marine, atmosphérique et 

sonore, protection et gestion de l'eau et des sols. À cela s’ajoute le manque de 

protection de la nature et de la biodiversité. 

VI. Données personnelles : Violations des droits des personnes concernant la collecte, 

le traitement, l'information, l'utilisation et la correction des inexactitudes de leurs 

données. 
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VII. Intérêts financiers de l'UE et marché intérieur : fraude et activités illégales qui 

portent atteinte aux intérêts financiers de l'Union européenne, manipulent le 

marché intérieur, faussent la concurrence ou éludent les responsabilités fiscales. 

VIII. Autres : Toute réclamation entrant dans le champ d'application matériel de cette 

Chaîne, mais ne trouvant pas de classification exacte ou optimale. 

IX. Ressources humaines : violations sur le lieu de travail, harcèlement, intimidation, 

discrimination, fautes et violations des codes internes. 

 Champ d'application personnel 

I. Le présent protocole est applicable aux réclamations déposées par ou se référant 

aux groupes répertoriés par la loi nº 2022-401 : 

a. Salariés, salariés indépendants, actionnaires et personnes appartenant à 

l'organe d'administration, de direction ou de surveillance d'une société, y 

compris les membres non exécutifs ; 

b. Toute personne qui travaille pour ou sous la supervision et la direction 

d'entrepreneurs, de sous-traitants et de fournisseurs. 

c. Sont également concernés les personnes ayant une relation de travail ou 

statutaire déjà terminée, les bénévoles, les stagiaires, les travailleurs en stage 

qu'ils perçoivent ou non une rémunération, ainsi que ceux dont la relation de 

travail n'a pas encore commencé. 

 Irrecevabilité des plaintes 

I. Les réclamations suivantes seront irrecevables 

a. Plaintes qui ne concernent pas des situations ou des comportements liés à 

d'éventuelles violations du droit de l'Union européenne, qui ne constituent pas 

des infractions pénales ou administratives graves ou très graves et qui ne 

contreviennent pas aux règles internes. 

b. Réclamations déposées par ou se référant à des groupes autres que ceux 

énumérés par la loi nº 2022-401 : salariés, salariés, indépendants, actionnaires 

et personnes appartenant à l'organe d'administration, de direction ou de 

surveillance d'une société, y compris les membres non exécutifs ; toute 

personne travaillant pour ou sous la supervision et la direction 
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d’entrepreneurs, de sous-traitants et de fournisseurs. Sont également 

concernés les personnes ayant une relation de travail ou statutaire déjà 

terminée, les bénévoles, les stagiaires, les travailleurs en stage qu'ils 

perçoivent ou non une rémunération, ainsi que ceux dont la relation de travail 

n'a pas encore commencé. 

c. Plaintes basées sur des communications précédemment rejetées via certains 

moyens d'information internes ou des faits accessibles au public (informations 

publiques). Les plaintes concernant des actions ou omissions faisant l’objet 

d’une enquête policière, administrative et/ou judiciaire ne seront pas non plus 

acceptées. 

d. Plaintes basées sur de simples rumeurs ou sans fondements ou indications 

concrets ou spécifiques. 

II. Le Responsable du Système d'Information Interne se réserve le droit d'admettre 

une réclamation qui, bien que ne répondant pas aux critères de recevabilité, 

contient un événement exceptionnel qui nécessite une gestion via le Canal des 

Réclamations. 

a. Si la réclamation relève de la compétence de la Direction des Ressources 

Humaines, elle lui sera transférée et la réclamation en question suivra la voie 

prévue par ladite direction. 

III. Dans le cas où le contenu de la plainte décrit une situation d'extrême urgence ou 

de gravité, signalant une menace imminente pour la santé des personnes ou de 

l'entreprise, le responsable du canal des plaintes contactera les services d'urgence 

et utilisera les systèmes de signalement. avis de l'entreprise. 

 Principes du Canal des Plaintes et du système d'information interne 

I. Accessibilité : la chaîne est conçue pour être facilement accessible et peut être 

utilisée par les groupes mentionnés dans la section « Champ d'application 

personnel ». 

II. Publicité : l'existence de ladite Chaîne a été communiquée et toutes les personnes 

incluses dans le « Champ d'Application Personnel » continueront à être 

informées. De même, ils sont également notifiés de l'autorisation des canaux 
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d'information externes devant les autorités compétentes et, le cas échéant, devant 

les institutions, organes ou organisations de l'Union européenne. 

III. Communication et action efficaces : toutes les communications et actions envers 

l'informateur, le défendeur et les autorités compétentes seront effectuées 

conformément aux délais légaux établis. De même, une enquête approfondie et 

objective est garantie pour clarifier les actions ou omissions signalées via le canal 

de dénonciation. 

IV. Confidentialité : toutes les données et communications, qu'elles proviennent de 

l'informateur, du défendeur ou de tiers, seront protégées et préservées de la 

connaissance des personnes extérieures à la procédure de gestion des 

réclamations. Cela s’appliquera également aux plaintes reçues par d’autres 

canaux. 

V. Protection complète du Dénonciateur : le Dénonciateur aura le pouvoir de décider 

s'il souhaite présenter la plainte de manière anonyme ou sous son identité 

protégée. Quelle que soit la forme ou le canal, vous ne pourrez subir aucun type 

de représailles pour avoir déposé une plainte de bonne foi, c'est-à-dire que vous 

avez la preuve que vous disposez d'informations véridiques et que vous respectez 

le champ d'application matériel et personnel du Canal des Réclamations. 

VI. Présomption d'innocence et honneur des personnes concernées : la réputation et 

la dignité des personnes concernées ou dénoncées seront protégées. Aucune 

sanction conservatoire ne sera imposée jusqu'à l'émission du rapport final et de 

ses suites, à moins que le contrevenant ne persiste dans son comportement une 

fois détecté. 

VII. Droit de la personne signalée à l'information et à être entendue : la communication 

avec la personne signalée aura lieu au moment et de la manière que le gestionnaire 

du système juge appropriés pour garantir la réussite de l'enquête. Ainsi, les actes 

ou omissions qui lui sont imputés seront signalés et pourront être entendus à tout 

moment. 

VIII. Protection des données personnelles : les réclamations reçues contiennent des 

données personnelles qui seront traitées et protégées dûment conformément à la 

législation en vigueur. Voir Annexe I : Politique de protection des données. 
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 Réception des réclamations 

I. La chaîne será habilitée à recevoir des plaintes sous forme écrite et/ou verbale : 

a. Formulaire : sur la page principale du site Web, il y aura un menu déroulant 

pour un accès automatique : https://www.salaisonogier.com/forme-canal-des-

plaintes  

b. Courrier postal : adressé au 550 Route de l’Argentière – 69610 SAINTE FOY 

L’ARGENTIERE et dont le destinataire est indiqué comme : « Responsable 

du Canal d’Alerte ». 

c. Courrier électronique : signalements@salaisonogier.com.  

d. Numéro de téléphone: (+33)474700418 et demandez le « Responsable du 

système d'information interne » ou « Canal des Plaintes ». 

e. Rencontre en personne : à la demande du plaignant par l'un des moyens ci-

dessus. 

II. Les Réclamations présentées auront au moins et autant que possible le contenu 

suivant : 

a. Nom, prénom et pièce d'identité du plaignant 

b. Coordonnées du plaignant : téléphone, e-mail ou autres canaux que vous 

souhaitez fournir. 

c. Nom, prénom et pièce d'identité du défendeur. 

d. Relation du plaignant et du défendeur avec l'entreprise (interne/externe) et leur 

poste. 

e. Description des faits que le Plaignant considère comme pouvant constituer une 

violation de ceux mentionnés dans la section « Portée de l'application 

matérielle », les éléments suivants seront précisés : 

i. Lorsque vous avez pris connaissance de la violation. 

ii. Quand la violation a eu lieu. 

iii. Où et dans quel département la violation a eu lieu. 

iv. Comment la violation a eu lieu. 

D'autres personnes qui pourraient être affectées par la violation. 

 Suivi des Plaintes 

https://www.salaisonogier.com/forme-canal-des-plaintes
https://www.salaisonogier.com/forme-canal-des-plaintes
mailto:signalements@salaisonogier.com
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I. La manière de donner suite à la plainte reçue via le formulaire Web dépendra des 

coordonnées que vous fournissez. 

a. Si la plainte anonyme est faite, le suivi se fera par téléphone. Ainsi, 

l'informateur appellera le numéro de contact de manière anonyme (en utilisant 

le préfixe #31# sur son téléphone portable). Grâce au Code de Procédure (date 

et heure exactes d'envoi du formulaire), le Gestionnaire du Système pourra 

vous informer de la phase dans laquelle se trouve votre Réclamation. Par ce 

moyen, le plaignant peut également développer les informations sur la plainte, 

ainsi que demander plus de détails ou de documentation. 

II. La manière de donner suite à la plainte reçue par courrier postal dépendra des 

coordonnées que vous fournissez. 

a. Si l'Expéditeur est visible et s'il n'indique pas le contraire, il sera entendu que 

le Signalement n'est pas anonyme et l'adresse postale sera utilisée pour 

communiquer avec le Reporteur. 

b. Si vous ne fournissez aucune coordonnée, il ne sera pas possible de vous 

notifier l'accusé de réception ni de connaître l'état de la réclamation, car vous 

ne disposez pas du Code de procédure. 

III. Du suivi de la réclamation par email : 

a. S'ils sont anonymes (envoyés à partir d'une adresse e-mail sans aucun type 

d'informations d'identification et sauf indication contraire), la communication 

avec le signaleur se fera en répondant à l'e-mail de la plainte. 

b. Si vous spécifiez d'autres coordonnées et montrez votre préférence pour ces 

moyens, les communications seront effectuées par le moyen que vous 

choisissez, 

IV. Du suivi de la réclamation par téléphone  

a. Si les coordonnées sont fournies, un suivi peut être effectué via le canal préféré 

par le plaignant. 

b. Si la plainte anonyme est faite, le suivi se fera par téléphone. Ainsi, 

l'informateur appellera le numéro de contact de manière anonyme (en utilisant 

le préfixe #31# sur son téléphone portable). Grâce au Code de Procédure (date 

et heure exacte d'envoi du formulaire), le Gestionnaire du Système pourra vous 
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informer de la phase dans laquelle se trouve votre Réclamation. Par ce moyen, 

le plaignant peut également développer les informations sur la plainte, ainsi 

que demander plus de détails ou de documentation. 

V. Suivi de la plainte par le biais d'une réunion en face-à-face : Si le plaignant le 

souhaite, il peut demander une réunion en face-à-face avec le gestionnaire du 

système par l'un des moyens ci-dessus. Celui-ci sera programmé dans un délai 

maximum de 7 jours. 

 Du Responsable du système d’Information interne 

I. Le Responsable du Système sera un dirigeant de l'entité désigné individuellement 

par l'organe administratif, qui sera compétent pour le révoquer ou le révoquer. 

Vous serez assisté d'un Responsable et d'un Secrétaire du Système d'Information 

Interne. 

II. Suite à chaque Plainte, une Commission d’Enquête sera instituée, ci-après « 

Commission ». Sa composition sera prédéterminée et variera en fonction du type 

de plainte déposée et des éventuelles parties impliquées. 

 La commission d’enquête 

I. Les postes suivants composeront la Commission d'enquête : 

a. Le Responsable du système 

b. Le gestionnaire du système. 

c. Le directeur général de la société du groupe où se produit l'infraction 

présumée. 

II. Ceux-ci seront remplacés lorsqu'ils ne seront pas disponibles (en raison de vacances 

par exemple), qu'ils ne seront pas au complet (périodes d'arrêts de travail) ou que la 

réclamation à gérer influence leur champ d'action. 

 

 Process de gestión d’information reçue 

La procédure de gestion des informations reçues comprend les actions depuis la réception 

de la plainte jusqu'à son admission/irrecevabilité. 
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I. Dès que le secrétaire a connaissance d'une plainte par quelque moyen que ce soit, 

il en informe la partie responsable et le gestionnaire du système. 

II. Ce sera le Gérant qui, après avoir étudié la plainte, convoquera les membres de la 

Commission d'Enquête. Le Secrétaire sera celui qui communique, par email, sa 

désignation aux membres de la commission et lui rappelle la politique de 

confidentialité à suivre. 

III. Un fichier sera activé dans le cloud auquel seuls les membres de la Commission, 

ainsi que les membres du système d'information interne, auront accès. Seul le 

Gestionnaire aura le pouvoir de modifier, déplacer et éditer les fichiers. Le 

téléchargement ou la copie d'informations ou de documents est interdit et peut 

faire l'objet de sanctions. 

IV. Chaque membre de la Commission, individuellement, disposera du délai stipulé 

par courrier pour étudier la documentation, sauf s'il s'agit d'une plainte 

exceptionnellement complexe. 

V. Une fois le délai expiré à compter du jour de réception de l'information, sauf cas 

exceptionnels, la Commission se réunira en personne ou par voie électronique 

pour décider d'admettre ou non la plainte en question. 

a. Afin d’admettre ou non une plainte, les critères mentionnés à la section « Non-

recevabilité des plaintes » doivent être respectés. 

b. La décision finale sera prise à l'unanimité et, si cela n'est pas possible, ce sera 

le Gestionnaire du Système qui aura le pouvoir de décider de l'admettre ou 

non. 

c. Si la plainte n'est pas acceptée, ce sera le Gestionnaire du Système qui 

préparera un bref rapport pour justifier la décision conformément à la 

motivation qui apparaît dans la Commission et, par conséquent, dans le 

procès-verbal. Par la suite, le Contrôleur doit le ratifier. 

 

 Des plaintes irrecevables ou déposées 

I. Dans un délai maximum de 4 jours à compter du moment où la réclamation est 

classée irrecevable ou rejetée, le plaignant sera informé si possible. 
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II. Les plaintes irrecevables ou rejetées seront considérées comme ayant été déposées 

de mauvaise foi si : 

a. Il s'est présenté en sachant que c'était faux. 

b. Signalez à nouveau une fois que l'irrecevabilité, le dépôt ou le transfert de la 

plainte a été communiqué. 

c. Il n’existait aucun motif raisonnable de croire que les informations sur les 

violations signalées étaient vraies au moment du rapport. 

d. Il y a eu une tentative d’abuser du Canal des Plaintesou de le forcer à mal 

fonctionner. 

III. Des mesures disciplinaires ou judiciaires pourront être prises à l'encontre de toute 

personne qui porterait plainte pour mauvaise foi, conformément aux dispositions 

du Règlement Intérieur. 

 Procédure d'enquête sur les informations reçues 

La procédure d'enquête sur les informations reçues comprend les actions à partir du 

moment où la plainte est admise jusqu'à la résolution. 

I. Les objectifs de la Procédure d'Enquête sont les suivants :  

a. Connaître avec la plus grande exactitude possible la véracité de la plainte 

reçue.  

b. Vérifiez les événements décrits et déterminez leur portée ainsi que les 

responsables.  

c. Enquêter sur la plainte pour recueillir toutes les informations nécessaires. 

II. Plan d'action pour la recherche 

a. Des propositions peuvent émaner du Gestionnaire du Système et des membres 

de la Commission d'Enquête concernant le Plan d'Action à suivre pour 

atteindre les objectifs de la Procédure d'Enquête. Des mesures préventives 

peuvent également être étudiées. 

b. Les propositions précédentes seront débattues lors de la réunion de la 

Commission, dont découlera la proposition de plan d'action pour la recherche. 

c. Le plan d'action de recherche proposé sera transmis au gestionnaire du 

système afin de le ratifier. 
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d. Le gestionnaire du système coordonnera toutes les actions dans le cadre du 

plan d'action. Il fera usage des actions d'investigation disponibles et 

respectera, à tout moment, les droits des intimés. 

e. Pour apporter toute modification au Plan d'Action, il sera nécessaire de 

rencontrer la Commission d'Enquête pour élucider sa pertinence et il devra 

être entériné par le Gestionnaire du Système. 

III. Actions de recherche 

Les actions suivantes doivent être adoptées avec un jugement préalable sur le principe de 

proportionnalité. Autrement dit, ils doivent être justifiés (basés sur l’existence de 

soupçons de comportement irrégulier), appropriés (permettant de corroborer une 

irrégularité alléguée) et nécessaires (ils sont tenus de prouver l’irrégularité alléguée, car 

une méthode moins lourde ne serait pas possible). . 

a. Contactez le plaignant, si possible, pour demander de nouveaux documents ou 

des éclaircissements à ce sujet. Si elles sont faites oralement, les mêmes 

procédures doivent être suivies que lors de la réception d’une plainte orale. 

b. Exiger des informations ou des documents de la part des travailleurs, des 

clients, des fournisseurs ou de tiers, y compris des autorités compétentes. 

c. Organisez des entretiens, des appels ou des réunions avec les personnes 

impliquées, ainsi que les témoins. Les mêmes procédures doivent être suivies 

que lors de la réception d’une plainte orale. 

d. Analyse des équipements électroniques ou de communication de l'entreprise, 

sous réserve que les garanties du jugement de proportionnalité et du devoir de 

transparence soient respectées (voir Règlement Intérieur). 

e. Autres actions conformes au jugement de proportionnalité, discutées lors de 

la réunion de la Commission et ratifiées par le gestionnaire du système, 

toujours dans le respect des droits du défendeur et de la réglementation sur le 

traitement et la protection des données. 

IV. Droits des défendeurs dans le processus d’enquête : 

a. Droit d’être informé des faits de manière suffisamment détaillée pour 

l’exercice du droit de défense. Il doit être informé du fait qui lui est imputé et 

peut avoir examiné la procédure moyennant notification préalable de la 
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déclaration. Vous devez être informé que toute déclaration peut être utilisée 

contre vous devant le tribunal. 

b. Droit d’être assisté par un avocat et de formuler des allégations ou de fournir 

des preuves. 

c. Droit de garder le silence et de ne pas faire de déclaration si vous ne le 

souhaitez pas, et de ne pas répondre à tout ou partie des questions posées. Tout 

type de pression pour que l'accusé témoigne contre sa volonté est interdit, et 

une collaboration forcée ne peut pas non plus être exigée. 

d. Droit de ne pas témoigner contre soi-même et de ne pas s’avouer coupable. 

V. Concernant les mesures préventives pouvant être prises dans le cadre d’une 

enquête : 

a. L’objectif des mesures préventives peut être compris comme suit : 

i. Évitez de détruire des preuves ou des documents pertinents à l’enquête. 

ii. Empêcher un préjudice encore plus grave à l'entreprise et à ses membres, 

au plaignant ou à des tiers. 

iii. Protéger le plaignant, le personnel impliqué dans la gestion des plaintes, 

le personnel de l'entreprise en général ou les tiers. 

b. Le Gestionnaire du Système sera compétent pour déterminer les Mesures 

Préventives, avec la ratification de la Partie Responsable, après discussion au 

sein de la Commission d'Enquête. 

c. Des mesures préventives doivent être prises avec un jugement préalable de 

proportionnalité, en sauvegardant à tout moment les droits du défendeur et les 

droits fondamentaux des personnes. 

VI. Soutien externe à l'enquête interne : le gestionnaire ou la commission d'enquête 

peut discuter de la possibilité d'incorporer du personnel externe pour mener 

l'enquête interne avec de plus grandes garanties. 

a. Le professionnel externe doit respecter la politique de confidentialité du 

système à tout moment et ne peut exporter ou extraire aucun type de données 

liées à la plainte. 

 Rapport de conclusions de recherche ou Rapport final 
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I. Lorsque le gestionnaire du système aura terminé les actions prévues dans le plan 

d'action de recherche, cette phase sera considérée comme terminée et une réunion 

de la commission sera convoquée. 

II. Après étude individuelle de la documentation collectée, les points du rapport de 

conclusions seront discutés lors de la réunion de la Commission et il sera convenu, 

le cas échéant, de le transmettre à l'autorité compétente. 

III. La rédaction dudit rapport doit être claire, concise et objective. Les actions ou 

propositions ne peuvent pas être basées sur de simples hypothèses sans une base 

solide. 

IV. Une fois le rapport ratifié, le plaignant en sera informé. En aucun cas, le rapport 

ne pourra être transféré, mais ils seront informés des actions et des résultats de 

l'enquête de manière anonyme. 

 Transfert aux autorités compétentes 

I. L'entreprise, conformément à la législation en vigueur, si elle estime qu'il peut y 

avoir des indices de délits, elle en informera immédiatement le juge d'instruction, 

de paix, régional ou municipal ou l'agent des impôts le plus proche. 

II. En cas d'infractions administratives, la plainte et les actions menées seront 

transférées à l'Administration compétente selon le territoire en question. 

III. En cas d'infractions ou de délits liés aux intérêts financiers de l'Union européenne, 

la plainte et les actions menées seront transférées au Parquet européen. 

IV. Le Chef du Département des Ressources Humaines sera informé dans le cas où, 

dans le rapport final, apparaissent des faits pouvant donner lieu à une sanction 

disciplinaire à l'encontre d'un travailleur. Il sera sanctionné selon la 

réglementation en vigueur. 

 Dossier de réclamations 

I. Lorsque le rapport des conclusions de l'enquête ne détecte aucune violation, soit 

par inexistence, soit par manque de fondement, la plainte sera déposée. 

 Registre d’information interne 
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III. Un registre est créé dans lequel seront enregistrées les données reçues et les 

actions menées dans le cadre d'une procédure d'action en cas de réclamation. 

IV. Le gestionnaire du système doit s'assurer qu'une fois la réclamation irrecevable, 

transférée ou archivée, des mesures sont prises conformément aux exigences en 

matière de protection des données du système, énoncées à l'Annexe I.  

V. Exceptionnellement, s'il s'agit de délits ou d'infractions dont la prescription est 

supérieure à 10 ans, le Registre des Plaintes pourra être tenu aux fins de protection 

juridique de l'entreprise. 

 Protection des dénonciateurs contre les représailles 

En collaboration avec l'Autorité indépendante de protection des lanceurs d'alerte, l'entité 

s'engage à prévenir et à agir contre les représailles qui pourraient survenir à l'encontre des 

lanceurs d'alerte. 

I. Les représailles sont interdites et le plaignant sera protégé à condition que : 

a. A fait un rapport de bonne foi, c'est-à-dire qu'il n'y a pas de mauvaise foi 

(Section des plaintes irrecevables ou rejetées). 

b. La communication ou la divulgation a été effectuée conformément aux 

exigences prévues par la loi nº 2022-401. Il englobe donc : 

i. Le canal des plaintes est activé. 

ii. Les personnes qui ont communiqué publiquement des informations 

conformément au champ d'application matériel de manière anonyme et qui 

ont ensuite été identifiées. 

iii. Personnes qui rendent compte aux institutions, organes ou agences de 

l'Union européenne. 

II. La disposition légale actuelle définit les représailles comme : « tout acte ou 

omission interdit par la loi ou qui, directement ou indirectement, implique un 

traitement défavorable qui place les personnes qui les subissent dans une situation 

particulièrement désavantageuse par rapport à autrui dans le travail ou dans le 

contexte professionnel, uniquement en raison de leur qualité d’informateur, ou 

pour avoir fait une divulgation publique. 
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III. Des exemples de représailles, interdites et sanctionnées selon la réglementation 

en vigueur, sont : 

a. Suspension du contrat de travail, licenciement ou cessation du rapport de 

travail ou de la relation statutaire, y compris le non-renouvellement ou la 

résiliation anticipée d'un contrat de travail temporaire une fois la période 

d'essai écoulée, ou la résiliation anticipée ou l'annulation de contrats de biens 

ou de services, l'imposition de tout mesure disciplinaire, rétrogradation ou 

refus de promotion et toute autre modification substantielle des conditions de 

travail et non-transformation d'un contrat de travail temporaire en contrat à 

durée indéterminée, dans le cas où le travailleur avait des attentes légitimes de 

se voir proposer un travail à durée indéterminée ; à moins que ces mesures 

aient été réalisées dans le cadre de l'exercice régulier du pouvoir de direction 

sous la protection de la législation du travail ou de la législation régissant le 

statut de l'agent public correspondant, en raison de circonstances, de faits ou 

d'infractions prouvés, et sans rapport avec la présentation de la 

communication. 

b. Dommages, y compris atteinte à la réputation, ou perte économique, 

coercition, intimidation, harcèlement ou ostracisme. 

c. Évaluation négative ou références concernant le travail ou la performance 

professionnelle. 

d. Inscription sur des listes noires ou diffusion d'informations dans un certain 

domaine sectoriel, qui entrave ou empêche l'accès à l'emploi ou à l'attribution 

de travaux ou de services. 

e. Refus ou annulation d'une licence ou d'un permis. 

f. Refus de formation. 

g. Discrimination ou traitement défavorable ou injuste. 

IV. Si c'est une personne interne à l'entreprise qui exerce des représailles, le 

Responsable Système transmettra les preuves ou les plaintes au Service RH afin 

qu'il puisse agir conformément au règlement intérieur. 
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a. Le Service RH veillera à ce que le plaignant ne voie pas son quotidien dans 

l'entreprise altéré, et toute mesure de protection visera à atténuer ou à 

supprimer les menaces, plutôt qu'à éloigner le plaignant pour le protéger. 

V. Dans le cas où un travailleur externe ou un tiers exercerait tout type de représailles 

contre le plaignant, celles-ci seront transférées à l'autorité compétente, à la 

Défense des Droits, à la justice, à un organe européen. et, si le danger est imminent 

ou grave, pour les forces et organismes de sécurité de l'État. 
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 ANNEXE I : Politique de protection de données 

Politique de Protection des Données 

 Motivation légale 

Le protocole du système d’information interne et du canal d’alerte de Salaison Ogier vise 

à se conformer aux dispositions légales relatives à la protection des données. 

Spécifiquement: 

 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 

relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données 

à caractère personnel et à la libre circulation de ces données. 

 Le 6 janvier 1978, dire « Informatique et libertés ». 

 Loi du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles a modifiée 

la loi « Informatique et Libertés » pour l'adaptateur aux dispositions du Règlement 

général sur la protection des données (RGPD), applicable partout en Europe 

depuis le 25 mai 2018. 

 Loi nº 2022-401 du 21 mars 2022 visant à améliorer la protection des lanceurs 

d'alerte. 

 Responsable du Traitement 

Le responsable du Traitement des données personnelles des intéressés (Plaignant, 

Défendeur et tiers) est Salaison Ogier, RCS Lyon : 334 088 127. 

Vous pouvez contacter le délégué à la protection des données à l'adresse postale suivante 

: 550 Rte de l'Argentière, 69610 Sainte-Foy-l'Argentière, France 

L'adresse email suivante est également activée : contact@salaisonogier.com  

Les données fournies dans le cadre de la réclamation déposée seront transférées à ARGAL 

ALIMENTACIÓN avec le NIF A28212579 pour satisfaire et protéger les intérêts vitaux 

de l'intéressé, l'intérêt légitime de l'entreprise et l'obligation légale contenue dans la loi 

2/2023 réglementant la protection des personnes qui signaler les violations 

mailto:contact@salaisonogier.com
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 la réglementation et la lutte contre la corruption et la loi n° 2022-401 vise à améliorer la 

protection des lanceurs d'alerte. 

 Finalités et légitimation du traitement des données 

Les données personnelles suivantes seront traitées conformément aux finalités lues ci-

dessous : 

 Réception et gestion des réclamations : l'objectif est de décider de l'admission ou 

de la non-admission de la réclamation déposée, de la procédure de gestion et de 

l'enquête sur les faits. Ainsi, des actions ou mesures judiciaires pourront être prises 

conformément au règlement intérieur en relation avec les preuves recueillies. 

Enfin, Salaison Ogier assurera une protection adéquate au Plaignant. 

o Légitimation : obligation légale selon la loi 2/2023 et la loi nº 2022-401, 

protège les intérêts vitaux de l'intéressé ou d'une autre personne physique, 

sauvegarde l'intérêt public dans certains cas et satisfait les intérêts légitimes 

de Salaison Ogier. 

 Vérifier et démontrer le bon fonctionnement du Système d'Information Interne et 

du Canal des Réclamations : les données pourront être conservées pour vérifier le 

bon fonctionnement et y apporter des améliorations. En cas de dépassement du 

délai légal, ces données seront anonymisées. 

o Légitimation : intérêt légitime. 

 Collecte de preuves et d'informations pour la défense de Salaison Ogier : les 

données pourront être conservées à titre de preuve si cela est nécessaire pour 

défendre la société devant l'autorité compétente le cas échéant. 

o Légitimation de l'intérêt légitime et de l'obligation légale 

 Droits de la protection des données 

Le propriétaire sera celui qui détient les droits suivants liés à la protection de vos données 

personnelles. Vous disposez notamment d'un droit d'accès, de rectification, d'opposition, 

de suppression, de limitation du traitement, de portabilité et d'information. 

Toutefois, la personne signalée ou faisant l'objet d'une enquête via le Protocole dudit canal 

ne pourra pas être informée si cela compromettrait le résultat du travail d'enquête jusqu'à 
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ce que les circonstances le permettent. En outre, votre droit d'opposition sera diminué en 

raison de l'existence d'intérêts légitimes au traitement de vos données personnelles. 

Les communications, plaintes ou questions liées aux droits mentionnés ci-dessus peuvent 

être communiquées via les canaux indiqués dans la section « Responsable du traitement » 
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 Délais de traitements des données  

Types de données Délais de suppression Exception 

Données nécessaires pour l’enquête Suppression immédiate * 

Données de catégories spéciales Suppression immédiate * 

Données soumises au traitement reçues 
dans la réclamation 

 

Moment essentiel pour trancher sur l’origine 
de l’enquête. 

- Avec accusé de réception : 3 mois à 
compter de l'accusé de réception. 

- Sans accusé de réception : 3 mois et 7 jours. 

Anonymisez-les après 3 mois pour le 
Registre. 

Données fournies par le Plaignant 
provenant d'un tiers (témoin par exemple) 

 

Demander le consentement pour le 
traitement de vos données, en les informant 

et leur origine. 
* 

Données sur les plaintes ayant fait l'objet 
d'une enquête 

 
10 ans maximum 

1) Le délai de prescription pour le délit est 
supérieur à 10 ans. 

2) Selon le délai de prescription de 
l'infraction administrative. 

EN AUCUN CAS PLUS DE 10 ANS (sauf cas exceptionnels) 
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 ANNEXE II: Programme de réception des plaintes 

 

 

Téléphone  (+33) 474700418 demander « Canal de 

réception des signalements », « Canal des 

Plaintes » ou « Responsable Sistema 

Información ». 

Courrier Electronique  signalements@salaisonogier.com 

Courrier postal 550 Route de l’Argentière – 69610 

SAINTE FOY L’ARGENTIERE 

Formulaire Web https://www.salaisonogier.com/forme-

canal-des-plaintes 

 

 

mailto:signalements@salaisonogier.com
https://www.salaisonogier.com/forme-canal-des-plaintes
https://www.salaisonogier.com/forme-canal-des-plaintes
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 ANNEXE III: Procédure des Canal des Plaintes 

 

 

 

 

 


